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I

Les actes mentionnées ci-après sont modifiés 
comme suit:

1. Loi fédérale du 3 octobre 2003 sur la 
péréquation financière et la 
compensation des charges2

Art. 3, al. 3, 2e et 3e phrases 

 
 

 

3 …  
                            ... En ce qui concerne la 
fortune des personnes physiques, il ne tient 
compte que de l’accroissement de celle-ci. En 
ce qui concerne les bénéfices des personnes 
morales, il prend en considération le fait que 
leur exploitabilité fiscale diffère de celle des 
revenus et de la fortune des personnes phy-
siques; à cet effet, il distingue notamment les 
bénéfices visés à l’art. 24b de la loi fédérale du 
14 décembre 1990 sur l’harmonisation des 
impôts directs des cantons et des communes 
(LHID)3 des autres bénéfices. 

2   RS 613.2
3   RS 642.14

I

Les actes mentionnées ci-après sont modifiés 
comme suit:

1. ...

Art. 3 Potentiel de ressources
¹ Le potentiel de ressources d’un canton corre-
spond à la valeur de ses ressources exploitab-
les fiscalement.
² Il est calculé sur la base:
a. du revenu imposable des personnes phy-

siques selon la loi fédérale du 14 décembre 
1990 sur l’impôt fédéral direct;

b. de la fortune des personnes physiques;
c. des bénéfices imposables des personnes 

morales selon la loi fédérale du 14 décemb-
re 1990 sur l’impôt fédéral direct.

³ Le Conseil fédéral fixe une franchise uniforme 
déductible du revenu. En ce qui concerne la 
fortune, il ne tient compte que de l’accroisse-
ment de celle-ci et en ce qui concerne les 
bénéfices, il prend en considération le statut 
fiscal particulier dont jouis-sent certaines entre-
prises.

⁴ En collaboration avec les cantons, le Conseil 
fédéral calcule chaque année le potentiel de 
ressources de chaque canton par habitant, sur 
la base des chiffres des trois dernières années 
pour lesquelles des données sont disponibles.
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Art. 23a Dispositions transitoires 
concernant la modification du ...

1 Pour les cinq premières années suivant l’en-
trée en vigueur de la modification du ..., le 
Conseil fédéral continue de prendre en compte 
le statut fiscal particulier des personnes mo-
rales visées à l’art. 28, al. 2 à 4, LHID4 de l’an-
cien droit. Pendant cette période, les bénéfices 
déterminants au sens de l’art. 3, al. 3, de la 
présente loi sont calculés conformément à la 
version valable jusqu’à l’entrée en vigueur de 
la présente modification. Sont utilisés les fac-
teurs bêta de l’année de référence 2020. Les 
bénéfices pondérés par les facteurs bêta sont 
pris en compte dans le calcul du potentiel de 
ressources des années de référence corres-
pondantes; à partir de la deuxième année sui-
vant l’entrée en vigueur, le volume de ces bé-
néfices est réduit d’un cinquième chaque 
année.
2 Ce mode de calcul est également utilisé si la 
personne morale a renoncé volontairement à 
son statut fiscal particulier après le 31 dé-
cembre 2016.
3 De la cinquième à la onzième année de réfé-
rence suivant l’entrée en vigueur de ladite 
modification, le Conseil fédéral peut introduire 
des seuils et des plafonds pour les facteurs au 
moyen desquels les bénéfices des personnes 
morales sont pris en compte dans le calcul du 
potentiel de ressources au sens de l’art. 3, al. 
3.
4 Durant ces années, la dotation minimale qui 
devrait être atteinte conformément à l’art. 6, 

4   RO 1991 1256, 1998 669

⁵ Les cantons ayant un potentiel de ressources 
par habitant supérieur à la moyenne suisse 
sont réputés cantons à fort potentiel de res-
sources. Les cantons ayant un po-tentiel de 
ressources par habitant inférieur à la moyenne 
suisse sont réputés cantons à faible potentiel 
de ressources.

Art. 23a ∇ Frein aux dépenses (al. 4)
(La majorité qualifiée est acquise)
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al. 3, est régie par les ressources entrant en 
ligne de compte la quatrième année suivant 
l’entrée en vigueur partielle de ladite modifica-
tion. À cette fin, la Confédération verse aux 
cantons concernés des contributions complé-
mentaires s’élevant à 180 millions de francs 
par an.

2. Loi fédérale du 14 décembre 1990 
sur l’impôt fédéral direct5

Préambule
vu les art. 128 et 129 de la Constitution6,

Art. 18b, al. 1

1 Les dividendes, les parts de bénéfice, les 
excédents de liquidation et les avantages ap-
préciables en argent provenant d’actions, de 
parts à des sociétés à responsabilité limitée, de 
parts à des sociétés coopératives et de bons 
de participation ainsi que les bénéfices prove-
nant de l’aliénation de tels droits de participa-
tion sont imposables, après déduction des 
charges imputables, à hauteur de 70 % lorsque 
ces droits de participation équivalent à 10 % au 
moins du capital-actions ou du capital social 
d’une société de capitaux ou d’une société 
coopérative.

5   RS 642.11
6   RS 101

2. ...

vu les art. 41ter et 42quinquies de la constitution

Art. 18b  Imposition partielle des revenus pro-
duits par les participations de la fortune com-
merciale
¹ Les dividendes, les parts de bénéfice, les 
excédents de liquidation et les prestations 
appréciables en argent provenant d’actions, de 
parts à des sociétés à responsabilité limitée, de 
parts à des sociétés coopératives et de bons 
de participation ainsi que les bénéfices pro-
venant de l’aliénation de tels droits de partici-
pation sont imposables, après déduction des 
charges imputables, à hauteur de 50 %, 
lorsque ces droits de participation équivalent à 
10 % au moins du capital-actions ou du capital 
social d’une société de capitaux ou d’une so-
ciété coopérative.
² L’imposition partielle n’est accordée sur les 
bénéfices d’aliénation que si les droits de parti-
cipation sont restés propriété du contribuable 
ou de l’entreprise de personnes pendant un an 
au moins.
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Art. 20, al. 1bis

 

 

 

Art. 20 Principe Art. 20
¹ Est imposable le rendement de la fortune 
mobilière, en particulier:
a.  les intérêts d’avoirs, y compris les rende-

ments versés, en cas de vie ou de ra-chat, 
d’assurances de capitaux susceptibles de 
rachat et acquittées au moyen d’une prime 
unique, sauf si ces assurances servent à la 
prévoyance. La pres-tation d’assurance est 
réputée servir à la prévoyance lorsqu’elle 
est versée à un assuré de 60 ans révolus 
en vertu d’un contrat qui a duré au moins 
cinq ans et qui a été conclu avant le 66e 
anniversaire de ce dernier. Dans ce cas, la 
presta-tion est exonérée;

b. les revenus résultant de l’aliénation ou du 
remboursement d’obligations à intérêt 
unique prédominant (obligations à intérêt 
global, obligations à coupon zéro) qui 
échoient au porteur;

c.  les dividendes, les parts de bénéfice, les 
excédents de liquidation et tous autres 
avantages appréciables en argent pro-
venant de participations de tout genre (y 
compris les actions gratuites, les augmen-
tations gratuites de la valeur nominale, 
etc.). Lorsque des droits de participation 
sont vendus conformément à l’art. 4a de la 
loi fédérale du 13 octobre 1965 sur l’impôt 
anticipé (LIA) , à la société de capitaux ou à 
la société coopérative qui les a émis, 
l’excédent de liquidation est considéré 
comme étant réalisé dans l’année pendant 
laquelle la créance de l’impôt anticipé prend 
naissance (art. 12, al. 1 et 1bis, LIA); l’al. 1bis 
est réservé;

d. les revenus provenant de la location, de 
l’affermage, de l’usufruit ou d’autres droits 
de jouissance portant sur des choses mobi-
lières ou sur des droits;

e-parl 07.06.2018 17:22



- 6 -

Droit en vigueur Conseil fédéral Conseil des Etats

1bis Les dividendes, les parts de bénéfice, les 
excédents de liquidation et les avantages ap-
préciables en argent provenant dʼactions, de 
parts à des sociétés à responsabilité limitée, de 
parts à des sociétés coopératives et de bons 
de participation (y compris les actions gra-
tuites, les augmentations gratuites de la valeur 
nominale, etc.) sont imposables à hauteur de 
70 % lorsque ces droits de participation équiva-
lent à 10 % au moins du capital-actions ou du 
capital social dʼune société de capitaux ou 
dʼune société coopérative.
 

e.  le revenu des parts de placements collectifs 
qui possèdent des immeubles en propriété 
directe, dans la mesure où l’ensemble des 
revenus du placement excède le rendement 
de ces immeubles;

f. les revenus de biens immatériels.
1bis Les dividendes, les parts de bénéfice, les 
excédents de liquidation et les avantages 
appréciables en argent provenant d’actions, de 
parts à des sociétés à responsabilité limitée, de 
parts à des sociétés coopératives et de bons 
de participation (y compris les actions gratui-
tes, les augmentations gratuites de la valeur 
nominale, etc.) sont imposables à hauteur de 
60 %, lorsque ces droits de participation équi-
valent à 10 % au moins du capital-actions ou 
du capital social d’une société de capitaux ou 
d’une société coopérative. 
² Le produit de la vente de droits de souscripti-
on ne fait pas partie du rendement de la fortu-
ne, à condition que les droits patrimoniaux 
appartiennent à la fortune privée du contri-
buable.
³ Le remboursement d’apports, d’agios et de 
versements supplémentaires effectués par les 
détenteurs des droits de participation après le 
31 décembre 1996 est traité de la même ma-
nière que le remboursement du capital-actions 
ou du capital social. 

³ Le remboursement d’apports, d’agios et de 
versements supplémentaires (réserves issues 
d’apports de capital) est traité de la même 
manière que le remboursement du capital-ac-
tions ou du capital social si:

a. les apports de capital ont été effectués par 
les détenteurs des droits de participation 
après le 31 décembre 1996; et 

b. dans le cas de sociétés de capitaux et de 
sociétés coopératives cotées à la bourse 
suisse, les autres réserves qui peuvent être 
distribuées en vertu du droit commercial 
sont distribuées lors du remboursement au 
moins pour un montant équivalent.
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4 Si les conditions énumérées à l’al. 3, let. b, ne 
sont pas remplies, le remboursement est impo-
sable à hauteur du montant défini dans ce 
même alinéa, mais tout au plus à hauteur du 
montant des autres réserves qui peuvent être 
distribuées en vertu du droit commercial.
5 L’al. 3, let. b, ne s’applique pas:
a. aux réserves issues d’apports de capital qui 

ont été constituées après le 31 décembre 
2010 lors du transfert de valeurs patrimoni-
ales provenant de l’étranger dans une so-
ciété de capitaux ou une société coopérati-
ve suisse ou qui existaient déjà lors du 
déplacement du siège ou de l’administrati-
on effective d’une société de capitaux ou 
d’une société coopérative en Suisse; 

b. dans le cas de liquidation ou de déplace-
ment du siège ou de l’administration effecti-
ve de la société de capitaux ou de la so-
ciété coopérative à l’étranger.

6 Les al. 3, let. b, à 5 s’appliquent par analogie 
à l’émission d’actions gratuites et aux augmen-
tations gratuites de la valeur nominale pro-
venant de réserves issues d’apports de capital.
7 Lors de la restitution de droits de participation 
à des sociétés de capitaux et des sociétés 
coopératives cotées à la bourse suisse, la part 
des réserves issues d’apports de capital corre-
spond, par rapport à l’excédent total de liquida-
tion, au moins à la moitié.
8 Si les conditions énumérées à l’al. 7 ne sont 
pas remplies, l’excédent de liquidation impo-
sable au sens de l’al. 1, let. c, est réduit du 
montant défini dans ce même alinéa, mais tout 
au plus du montant des réserves issues d’ap-
ports de capital qui sont imputables auxdits 
droits de participation et qui sont disponibles 
dans la société de capitaux ou dans la société 
coopérative. 
(voir art. 125, al. 3; art. 7b, al. 1 à 6 LHID; art. 
4a, al. 4 et 5, art. 5, al. 1bis à 1quinquies LIA)
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Art. 20a, al. 1, let. b 
 
1 Sont également considérés comme rende-
ment de la fortune mobilière au sens de 
l’art. 20, al. 1, let. c:

b. le produit du transfert d’une participation au 
capital-actions ou au capital social d’une 
société de capitaux ou d’une société co-
opérative représentant un transfert de la 
fortune privée à la fortune commerciale 
d’une entreprise de personnes ou d’une 
personne morale dans laquelle le vendeur 
ou la personne qui effectue l’apport détient 
une participation d’au moins 50 % au capi-
tal après le transfert, dans la mesure où le 
total de la contre-prestation reçue est 
supérieur à la somme de la valeur nominale 
de la participation transférée et des ap-
ports, agios et versements supplémentaires 
visés à l’art. 20, al. 3; il en va de même 
lorsque plusieurs participants effectuent le 
transfert en commun.

Art. 20a  Cas particuliers

¹ Sont également considérés comme rende-
ment de la fortune mobilière au sens de l’art. 
20, al. 1, let. c:
a. le produit de la vente d’une participation 

d’au moins 20 % au capital-actions ou au 
capital social d’une société de capitaux ou 
d’une société coopérative représentant un 
transfert de la fortune privée à la fortune 
commerciale d’une autre personne phy-
sique ou d’une personne morale, pour au-
tant que de la substance non nécessaire à 
l’exploitation, existante et susceptible d’être 
distribuée au sens du droit commercial au 
moment de la vente, soit distribuée dans 
les cinq ans avec la participation du ven-
deur; il en va de même lorsque plusieurs 
participants procèdent en commun à la ven-
te d’une telle participation ou que plusieurs 
participations représentant ensemble au 
moins 20 % sont vendues dans les cinq 
ans; si de la substance est distribuée, le 
vendeur est, le cas échéant, imposé ultéri-
eurement en procédure de rappel d’impôt 
au sens des art. 151, al. 1, 152 et 153;

b. le produit du transfert d’une participation 
d’au moins 5 % au capital-actions ou au 
capital social d’une société de capitaux ou 
d’une société coopérative représentant un 
transfert de la fortune privée à la fortune 
commerciale d’une entreprise de personnes 
ou d’une personne morale dans laquelle le 
vendeur ou la personne qui effectue l’ap-
port détient une participation d’au moins 50 
% au capital après le transfert, dans la 
mesure où le total de la contre-prestation 
reçue est supérieur à la valeur nominale de 
la participation transférée; il en va de même 
lorsque plusieurs participants effectuent le 
transfert en commun.
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Art. 58, al. 1, let. c, 2e phrase
¹...

c. ...

         ... Abrogée

² Il y a participation au sens de l’al. 1, let. a, 
lorsque le vendeur sait ou devait savoir que 
des fonds seraient prélevés de la société pour 
en financer le prix d’achat et qu’ils ne lui serai-
ent pas rendus.

Art. 58 En général
¹ Le bénéfice net imposable comprend:
a. le solde du compte de résultats, compte 

tenu du solde reporté de l’exercice précé-
dent;

b. tous les prélèvements opérés sur le résultat 
commercial avant le calcul du solde du 
compte de résultat, qui ne servent pas à 
couvrir des dépenses justifiées par l’usage 
commercial, tels que:
– les frais d’acquisition, de production ou 

d’amélioration d’actifs immobilisés;
– les amortissements et les provisions qui 

ne sont pas justifiés par l’usage com-
mercial;

– les versements aux fonds de réserve;
– la libération du capital propre au moyen 

de fonds appartenant à la personne 
morale, à condition qu’ils proviennent 
de réserves constituées par des béné-
fices qui n’ont pas été imposés;

– les distributions ouvertes ou dissimulées 
de bénéfice et les avantages procurés à 
des tiers qui ne sont pas justifiés par 
l’usage commercial;

c. les produits qui n’ont pas été comptabilisés 
dans le compte de résultats, y compris les 
bénéfices en capital, les bénéfices de réé-
valuation et de liquidation, sous réserve de 
l’art. 64. Le transfert à l’étranger du siège, 
de l’administration, d’une entreprise ou d’un 
établissement stable est assimilé à une 
liquidation.

² Le bénéfice net imposable des personnes 
morales qui n’établissent pas de compte de 
résultats se détermine d’après l’al. 1 qui est 
applicable par analogie.
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Art. 61a Déclaration de réserves latentes au 
début de l’assujettissement
1 Si le contribuable déclare des réserves 
latentes au début de l’assujettissement, y com-
pris la plus-value qu’il a créée lui-même, ces 
réserves ne sont pas soumises à l’impôt sur le 
bénéfice. Ne peuvent pas être déclarées les 
réserves latentes d’une société de capitaux ou 
d’une société coopérative provenant de la 
possession de 10 % au moins du capital-ac-
tions ou du capital social d’une autre société, 
ou d’une participation de 10 % au moins au 
bénéfice et aux réserves d’une autre société.
2 Sont considérés comme début de l’assujettis-
sement le transfert de valeurs patrimoniales, 
d’exploitations, de parties distinctes d’exploita-
tion ou de fonctions de l’étranger à une entre-
prise suisse ou à un établissement stable situé 
en Suisse, la fin d’une exonération prévue par 
l’art. 56 ainsi que le transfert en Suisse du 
siège ou du lieu de l’administration effective.
3 Les réserves latentes déclarées doivent être 
amorties annuellement au taux appliqué sur le 
plan fiscal à l’amortissement des valeurs patri-
moniales concernées. 
4 La plus-value créée par le contribuable lui-
même qui est déclarée doit être amortie dans 
un délai de dix ans.

³ Les prestations que des entreprises d’écono-
mie mixte remplissant une tâche d’intérêt pub-
lic fournissent, de manière prépondérante, à 
des entreprises qui leur sont proches sont 
évaluées au prix actuel du marché, à leur coût 
actuel de production majoré d’une marge 
appropriée ou à leur prix de vente final actuel 
diminué d’une marge de bénéfice; le résultat 
de chaque entreprise est ajusté en conséquen-
ce.
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Art. 61b Imposition de réserves latentes à 
la fin de l’assujettissement

1 Lorsque l’assujettissement prend fin, les ré-
serves latentes qui n’ont pas été imposées et 
qui existent alors, y compris la plus-value créée 
par le contribuable lui-même, sont imposées.
2 Sont considérés comme fin de l’assujettisse-
ment le transfert de valeurs patrimoniales, 
d’exploitations, de parties distinctes d’exploita-
tion ou de fonctions de Suisse à une entreprise 
étrangère ou à un établissement stable situé à 
l’étranger, le passage à une exonération pré-
vue par l’art. 56 ainsi que le transfert à l’étran-
ger du siège ou du lieu de l’administration ef-
fective.

Art. 125 Annexes Art. 125 

¹ Les personnes physiques doivent joindre à 
leur déclaration notamment:
a. les certificats de salaire concernant tous les 

revenus provenant d’une activité lucrative 
dépendante;

b. les attestations concernant les prestations 
que le contribuable a obtenues en sa qua-
lité de membre de l’administration ou d’un 
autre organe d’une personne morale;

c. l’état complet des titres et des créances, 
ainsi que celui des dettes.

2 Les personnes physiques dont le revenu 
provient d’une activité lucrative indépendante 
et les personnes morales doivent joindre à leur 
déclaration:
a. les comptes annuels signés (bilan, compte 

de résultats) concernant la période fiscale; 
oub.en cas de tenue d’une comptabilité 
simplifiée en vertu de l’art. 957, al. 2, CO: 
un relevé des recettes et des dépenses, de 
l’état de la fortune ainsi que des prélè-
vements et apports privés concernant la 
période fiscale.
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Art. 196, al. 1 et 1bis

1 Les cantons versent à la Confédération 78,8 
% des impôts encaissés, des amendes infli-
gées pour soustraction fiscale ou violation de 
règles de procédure ainsi que des intérêts 
qu’ils ont perçus. 
1bis Ils tiennent compte de manière appropriée 
des conséquences pour les communes de 
l’abrogation des art. 28, al. 2 à 5, et 29, al. 2, 
let. b, de la loi fédérale du 14 décembre 1990 
sur l’harmonisation des impôts directs des 
cantons et des communes7.

7   RO 1996 1256, 1998 669

b. en cas de tenue d’une comptabilité simpli-
fiée en vertu de l’art. 957, al. 2, CO: un rele-
vé des recettes et des dépenses, de l’état 
de la fortune ainsi que des prélèvements et 
apports privés concernant la période fisca-
le.

3 Pour la taxation de l’impôt sur le bénéfice, les 
sociétés de capitaux et les sociétés coopérati-
ves doivent en outre indiquer, à la fin de la 
période fiscale ou de l’assujettissement, le 
montant de leur capital propre. Ce capital prop-
re comprend le capital-actions ou le capital 
social libéré, les apports, les agios et les verse-
ments supplémentaires au sens de l’art. 20, al. 
3, portés au bilan commercial, les réserves 
ouvertes et les réserves latentes constituées 
au moyen de bénéfices imposés ainsi que la 
part des fonds étrangers qui est économique-
ment assimilable au capital propre.

3 ... 
 
 
 
 
                                                   ... le capital 
social libéré, les réserves issues d’apports de 
capital au sens de l’art. 20, al. 3 à 8, portés au 
bilan ...
(voir art. 20, al. 3 à 8; ...)

Art. 196 Part de la Confédération Art. 196 ∇ Frein aux dépenses (al. 1)
(La majorité qualifiée est acquise)

¹ Les cantons versent à la Confédération 83 % 
des impôts encaissés, des amendes infligées 
pour soustraction fiscale ou violation de règles 
de procédure ainsi que des intérêts qu’ils ont 
perçus.

² Sur les montants recouvrés dans le courant 
d’un mois, les cantons versent à la Confédéra-
tion, jusqu’à la fin du mois suivant, la part lui 
revenant.
³ Ils établissent un compte de répartition annuel 
de l’impôt fédéral direct perçu à la source.
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3. Loi fédérale du 14 décembre 1990 
sur l’harmonisation des impôts directs 
des cantons et des communes8

Titre
Ne concerne que le texte allemand.

Art. 7, al. 1, 3e et 4e phrases
¹ ...  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                               ... revenus imposables. Les 
dividendes, les parts de bénéfice, les excé-
dents de liquidation et les avantages appré-
ciables en argent provenant dʼactions, de parts 
à des sociétés à responsabilité limitée, de parts 
à des sociétés coopératives et de bons de 
participation (y compris les actions gratuites, 
les augmentations gratuites de la valeur nomi-
nale, etc.) sont imposables à hauteur de 70 % 
lorsque ces droits de participation équivalent à 
10 % au moins du capital-actions ou du capital 
social dʼune société de capitaux ou dʼune so-
ciété coopérative. Les cantons peuvent prévoir 
une imposition plus élevée.

8   RS 642.14

3. ...

Art. 7 Principe Art. 7
¹ L’impôt sur le revenu a pour objet tous les 
revenus du contribuable, qu’ils soient uniques 
ou périodiques, en particulier le produit d’une 
activité lucrative dépendante ou indépendante, 
le rendement de la fortune y compris la valeur 
locative de l’habitation du contribuable dans 
son propre immeuble, les prestations d’institu-
tions de prévoyance professionnelle ainsi que 
les rentes viagères. Quel que soit leur montant, 
les frais de formation et de formation continue  
à des fins professionnelles assumés par l’em-
ployeur, frais de reconversion compris, ne 
constituent pas des revenus imposables. En 
cas de dividendes, de parts aux bénéfices, 
d’excédent de liquidation et d’avantages appré-
ciables en argent provenant de participations 
de tout genre qui équivalent à 10 % au moins 
du capital-actions ou du capital social d’une 
société de capitaux ou d’une société coopérati-
ve (participations qualifiées), les cantons peu-
vent atténuer la double imposition économique 
des sociétés et des détenteurs de participa-
tions.

¹ ...

                        ... sont imposables à hauteur de 
50 % ... 
(voir art. 8, al 2quinques)

1bis En cas de vente de droits de participation, 
au sens de l’art. 4a de la loi fédérale du 13 
octobre 1965 sur l’impôt anticipé, à la société 
de capitaux ou à la société coopérative qui les 
a émis, le revenu de la fortune est considéré 
comme étant réalisé dans l’année pendant 
laquelle la créance d’impôt prend naissance 
(art. 12, al. 1 et 1bis, de la LF du 13 oct. 1965 
sur l’impôt anticipé). 
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1ter Les rendements versés, en cas de vie ou de 
rachat, d’assurances de capitaux susceptibles 
de rachat et acquittées au moyen d’une prime 
unique sont imposables, sauf si ces assuran-
ces servent à la prévoyance. La prestation 
d’assurance est réputée servir à la prévoyance 
lorsqu’elle est versée à un assuré de 60 ans 
révolus, en vertu d’un contrat qui a duré au 
moins cinq ans et qui a été conclu avant le 66e 
anniversaire de ce dernier. Dans ce cas, la 
prestation est exonérée.
² Les rentes viagères et les revenus provenant 
de contrats d’entretien viager sont imposables 
à raison de 40 %. 
³ Chacun des investisseurs ajoute à ses prop-
res éléments imposables sa part du revenu de 
placements collectifs au sens de la loi du 23 
juin 2006 sur les placements collectifs (LPCC); 
le revenu des parts de placements collectifs qui 
possèdent des immeubles en propriété directe 
est uniquement imposable lorsque l’ensemble 
des revenus du placement excède le rende-
ment de ces immeubles.
⁴ Sont seuls exonérés de l’impôt:
a. le produit de l’aliénation des droits de 

souscription, lorsque les droits patrimo-ni-
aux font partie de la fortune privée du cont-
ribuable;

b. les gains en capital réalisés sur des élé-
ments de la fortune privée du contribuable. 
L’art. 12, al. 2, let. a et d, est réservé;

c. les dévolutions de fortune ensuite d’une 
succession, d’un legs, d’une donation ou de 
la liquidation du régime matrimonial;

d.  les versements provenant d’assurances de 
capitaux privées susceptibles de rachat, à 
l’exception des polices de libre-passage. 
L’al. 1ter est réservé;
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e. les prestations en capital versées par l’em-
ployeur ou par une institution de prévoyan-
ce professionnelle lors d’un changement 
d’emploi, lorsque le bénéficiaire les réinves-
ti dans le délai d’un an dans une institution 
de prévoyance professionnelle ou les utilise 
pour acquérir une police de libre-passage;

f. les subsides provenant de fonds publics ou 
privés;

g. les prestations versées en exécution d’une 
obligation fondée sur le droit de la famille, à 
l’exception de la pension alimentaire que le 
conjoint divorcé, séparé judiciairement ou 
de fait obtient pour lui-même et des contri-
butions d’entretien que l’un des parents 
reçoit pour les enfants sur lesquels il a 
l’autorité parentale;

h.  la solde du service militaire et l’indemnité 
de fonction pour service de protection civile, 
ainsi que l’argent de poche des personnes 
astreintes au service civil;

hbis.la solde des sapeurs-pompiers de milice, 
jusqu’à concurrence d’un montant annuel 
déterminé par le droit cantonal, pour les 
activités liées à l’accomplissement de leurs 
tâches essentielles (exercices, services de 
piquet, cours, inspections et interventions, 
notamment pour le sauvetage, la lutte cont-
re le feu, la lutte contre les sinistres en 
général et la lutte contre les sinistres 
causés par les éléments naturels); les in-
demnités supplémentaires forfaitaires pour 
les cadres, les indemnités supplémentaires 
de fonction, les indemnités pour les travaux 
administratifs et les indemnités pour les 
prestations fournies volontairement ne sont 
pas exonérées;

i. les versements à titre de réparation du tort 
moral;
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 Art. 7a, al. 1, let. b
1 Sont également considérés comme rende-
ment de la fortune au sens de l’art. 7, al. 1:

k. les revenus perçus en vertu de la législation 
fédérale sur les prestations complémen-
taires à l’assurance-vieillesse, survivants et 
invalidité;

l.  les gains provenant des jeux de hasard 
exploités dans les maisons de jeu au sens 
de la loi du 18 décembre 1998 sur les mai-
sons de jeu;

m.  les gains de loterie ou d’opérations ana-
logues jusqu’à concurrence d’un montant 
déterminé par le droit cantonal.

Art. 7a  Cas particuliers
¹ Sont également considérés comme rende-
ment de la fortune au sens de l’art. 7, al. 1:
a. le produit de la vente d’une participation 

d’au moins 20 % au capital-actions ou au 
capital social d’une société de capitaux ou 
d’une société coopérative représentant un 
transfert de la fortune privée à la fortune 
commerciale d’une autre personne phy-
sique ou d’une personne morale, pour au-
tant que de la substance non nécessaire à 
l’exploitation, existante et susceptible d’être 
distribuée au sens du droit commercial au 
moment de la vente, soit distribuée dans 
les cinq ans avec la participation du ven-
deur; il en va de même lorsque plusieurs 
participants procèdent en commun à la ven-
te d’une telle participation ou que plusieurs 
participations représentant ensemble au 
moins 20 % sont vendues dans les cinq 
ans; si de la substance est distribuée, le 
vendeur est, le cas échéant, imposé ultéri-
eurement en procédure de rappel d’impôt 
au sens de l’art. 53;
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b. le produit du transfert d’une participation au 
capital-actions ou au capital social d’une 
société de capitaux ou d’une société co-
opérative représentant un transfert de la 
fortune privée à la fortune commerciale 
d’une entreprise de personnes ou d’une 
personne morale dans laquelle le vendeur 
ou la personne qui effectue l’apport détient 
une participation d’au moins 50 % au capi-
tal après le transfert, dans la mesure où le 
total de la contre-prestation reçue est 
supérieur à la somme de la valeur nominale 
de la participation transférée et des ap-
ports, agios et versements supplémentaires 
visés à l’art. 7b; il en va de même lorsque 
plusieurs participants effectuent le transfert 
en commun.  

b. le produit du transfert d’une participation 
d’au moins 5 % au capital-actions ou au 
capital social d’une société de capitaux ou 
d’une société coopérative représentant un 
transfert de la fortune privée à la fortune 
commerciale d’une entreprise de personnes 
ou d’une personne morale dans laquelle le 
vendeur ou la personne qui effectue l’ap-
port détient une participation d’au moins 50 
% au capital après le transfert, dans la 
mesure où le total de la contre-prestation 
reçue est supérieur à la valeur nominale de 
la participation transférée; il en va de même 
lorsque plusieurs participants effectuent le 
transfert en commun.

² Il y a participation au sens de l’al. 1, let. a, 
lorsque le vendeur sait ou devait savoir que 
des fonds seraient prélevés de la société pour 
en financer le prix d’achat et qu’ils ne lui serai-
ent pas rendus.
Art. 7b  Principe de l’apport de capital Art. 7b
Le remboursement d’apports, d’agios et de 
versements supplémentaires effectués par les 
détenteurs des droits de participation après le 
31 décembre 1996 est traité de la même ma-
nière que le remboursement du capital-actions 
ou du capital social.

1 Le remboursement d’apports, d’agios et de 
versements supplémentaires (réserves issues 
d’apports de capital) est traité de la même 
manière que le remboursement du capital-ac-
tions ou du capital social si:
a. les apports de capital ont été effectués par 

les détenteurs des droits de participation 
après le 31 décembre 1996; et

b. dans le cas de sociétés de capitaux et de 
sociétés coopératives cotées à la bourse 
suisse, les autres réserves qui peuvent être 
distribuées en vertu du droit commercial 
sont distribuées lors du remboursement au 
moins pour un montant équivalent.
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2 Si les conditions énumérées à l’al. 1, let. b, ne 
sont pas remplies, le remboursement est impo-
sable à hauteur du montant défini dans ce 
même alinéa, mais tout au plus à hauteur du 
montant des autres réserves qui peuvent être 
distribuées en vertu du droit commercial.
3 L’al. 1, let. b, ne s’applique pas: 
a. aux réserves issues d’apports de capital qui 

ont été constituées après le 31 décembre 
2010 lors du transfert de valeurs patrimoni-
ales provenant de l’étranger dans une so-
ciété de capitaux ou une société coopérati-
ve suisse ou qui existaient déjà lors du 
déplacement du siège ou de l’administrati-
on effective d’une société de capitaux ou 
d’une société coopérative en Suisse; 

b. dans le cas de liquidation ou de déplace-
ment du siège ou de l’administration effecti-
ve de la société de capitaux ou de la so-
ciété coopérative à l’étranger.

4 Les al. 1, let. b, à 3 s’appliquent par analogie 
à l’émission d’actions gratuites et aux augmen-
tations gratuites de la valeur nominale pro-
venant de réserves issues d’apports de capital.
5 Lors de la restitution de droits de participation 
à des sociétés de capitaux et des sociétés 
coopératives cotées à la bourse suisse, la part 
des réserves issues d’apports de capital corre-
spond, par rapport à l’excédent total de liquida-
tion, au moins à la moitié.
6 Si les conditions énumérées à l’al. 5 ne sont 
pas remplies, l’excédent de liquidation impo-
sable au sens de l’art. 7, al. 1, est réduit du 
montant défini dans ce même alinéa, mais tout 
au plus du montant des réserves issues d’ap-
ports de capital qui sont imputables auxdits 
droits de participation et qui sont disponibles 
dans la société de capitaux ou dans la société 
coopérative. 
(voir art. 20, al. 3 à 8 LIFD; ...)
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Art. 8, al. 2quinquiesArt. 8 Activité lucrative indépendante Art. 8
¹ Le produit de l’activité lucrative indépendante 
comprend également tous les bénéfices en 
capital provenant de l’aliénation, de la réalisati-
on, de la réévaluation comptable, du transfert 
dans la fortune privée ou dans une entreprise 
ou un établissement stable sis à l’étranger 
d’éléments de la fortune commerciale; en sont 
exclus les bénéfices provenant de l’aliénation 
d’immeubles agricoles ou sylvicoles, dans la 
mesure où le produit de l’aliénation est supéri-
eur aux dépenses d’investissement. L’art. 12, 
al. 4, est réservé.
² La fortune commerciale comprend tous les 
éléments de la fortune qui servent, entièrement 
ou de manière prépondérante, à l’exercice de 
l’activité lucrative indépendante; il en va de 
même pour les participations d’au moins 20 % 
au capital-actions ou au capital social d’une 
société de capitaux ou d’une société coopérati-
ve, dans la mesure où le détenteur les déclare 
comme fortune commerciale, au moment de 
leur acquisition.
2bis Lorsqu’un immeuble de l’actif immobilisé est 
transféré de la fortune commerciale à la fortune 
privée, le contribuable peut demander que 
seule la différence entre les dépenses d’inves-
tissement et la valeur déterminante pour l’impôt 
sur le revenu soit imposée au moment du 
transfert. Dans ce cas, les dépenses d’investis-
sement tiennent lieu de nouvelle valeur déter-
minante pour l’impôt sur le revenu et l’impositi-
on du reste des réserves latentes à titre de 
revenu de l’activité lucrative indépendante est 
différée jusqu’à l’aliénation de l’immeuble. 
2ter L’affermage d’une exploitation commerciale 
n’est considéré comme un transfert dans la 
fortune privée qu’à la demande du contribuab-
le. 
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2quinquies Les dividendes, les parts de bénéfice, 
les excédents de liquidation et les avantages 
appréciables en argent provenant d’actions, de 
parts à des sociétés à responsabilité limitée, de 
parts à des sociétés coopératives et de bons 
de participation ainsi que les bénéfices prove-
nant de l’aliénation de tels droits de participa-
tion sont imposables, après déduction des 
charges imputables, à hauteur de 70 % lorsque 
ces droits de participation équivalent à 10 % au 
moins du capital-actions ou du capital social 
d’une société de capitaux ou d’une société 
coopérative. Les cantons peuvent prévoir une 
imposition plus élevée. L’imposition partielle 
n’est accordée sur les bénéfices d’aliénation 
que si les droits de participation sont restés 
propriété du contribuable ou de l’entreprise de 
personnes pendant un an au moins.

2quater Lorsque, en cas de partage successoral, 
seule une partie des héritiers poursuit l’ex-
ploitation commerciale, ceux-ci peuvent de-
mander que l’imposition des réserves latentes 
soit différée jusqu’à la réalisation ultérieure, 
pour autant que les valeurs déterminantes pour 
l’impôt sur le revenu soient reprises.

2quinquies ... 
 
 
 
 
 
 
           ... sont imposables, après déduction des 
charges imputables, à hauteur de 50 % ... 
(voir art. 7, al. 1)

³ Les réserves latentes d’une entreprise de 
personnes (entreprise individuelle, société de 
personnes) ne sont pas imposées lors de rest-
ructurations, notamment lors d’une fusion, 
d’une scission ou d’une transformation, pour 
autant que cette entreprise reste assujettie à 
l’impôt en Suisse et que les éléments commer-
ciaux soient repris à leur dernière valeur déter-
minante pour l’impôt sur le revenu:
a. en cas de transfert d’éléments patrimoniaux 

à une autre entreprise de personnes;
b. en cas de transfert d’une exploitation ou 

d’une partie distincte d’exploitation à une 
personne morale;
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Art. 8a Revenus provenant de brevets et de 
droits comparables en cas d’activité lucrative 
indépendante
Les art. 24a et 24b s’appliquent par analogie 
aux revenus provenant de brevets et de droits 
comparables en cas d’activité lucrative indé-
pendante.

Art. 10a Déduction des dépenses de 
recherche et de développement 
en cas d’activité lucrative 
indépendante

L’art. 25a s’applique par analogie à la déduc-
tion des dépenses de recherche et de dévelop-
pement en cas d’activité lucrative indépen-
dante. 

c. en cas d’échange de droits de participation 
ou de droits de sociétariat suite à des rest-
ructurations au sens de l’art. 24, al. 3, ainsi 
que suite à des concentrations équivalant 
économiquement à des fusions.

3bis Lors d’une restructuration au sens de l’al. 3, 
let. b, les réserves latentes transférées font 
l’objet d’un rappel d’impôt selon la procédure 
prévue à l’art. 53, dans la mesure où, dans les 
cinq ans suivant la restructuration, des droits 
de participation ou des droits de sociétariat 
sont aliénés à un prix supérieur à la valeur 
fiscalement déterminante du capital propre 
transféré; la personne morale peut en ce cas 
faire valoir les réserves latentes correspondan-
tes imposées comme bénéfice.
⁴ Lorsque des biens immobilisés nécessaires à 
l’exploitation sont remplacés, les réserves 
latentes de ces biens peuvent être reportées 
sur les biens immobilisés acquis en remploi, si 
ces biens sont également nécessaires à l’ex-
ploitation et se trouvent en Suisse. L’imposition 
en cas de remplacement d’immeubles par des 
biens mobiliers est réservée.
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Art. 14, al. 3, 2e phrase

3 …  
 
 
                                                ... Les cantons 
peuvent prévoir une réduction d’impôt pour le 
patrimoine afférent aux droits visés à l’art. 8a.

Art. 24, al. 3bis, 1re phrase, et 3quater, 2e phrase

Art. 14 Règles d’évaluation
¹ La fortune est estimée à la valeur vénale. 
Toutefois, la valeur de rendement peut être 
prise en considération de façon appropriée.
² Les immeubles affectés à l’agriculture ou à la 
sylviculture sont estimés à leur valeur de ren-
dement. Le droit cantonal peut prévoir que la 
valeur vénale doit être prise en compte lors de 
l’estimation ou que la différence entre la valeur 
vénale et la valeur de rendement fait l’objet 
d’une imposition complémentaire si l’immeuble 
est aliéné ou n’est plus affecté à l’agriculture 
ou à la sylviculture. L’imposition complémen-
taire ne peut excéder une durée de 20 ans.
³ Les biens immatériels et la fortune mobilière 
qui font partie de la fortune commerciale du 
contribuable sont estimés à la valeur détermi-
nante pour l’impôt sur le revenu. 

Art. 24 En général
¹ L’impôt sur le bénéfice a pour objet l’ensemb-
le du bénéfice net, y compris:
a. les charges non justifiées par l’usage com-

mercial, portées au débit du compte de 
résultats;

b. les produits et les bénéfices en capital, de 
liquidation et de réévaluation qui n’ont pas 
été portés au crédit de ce compte;

c.  les intérêts sur le capital propre dissimulé 
(art. 29a).

² Ne constituent pas un bénéfice imposable:
a. les apports des membres de sociétés de 

capitaux et de sociétés coopératives, y 
compris l’agio et les prestations à fonds 
perdu;
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b. le transfert du siège, de l’administration, 
d’une entreprise ou d’un établissement 
stable dans un autre canton, à condition 
qu’il n’y ait ni aliénation ni réévaluation 
comptable;

c. les augmentations de fortune provenant 
d’une succession, d’un legs ou d’une dona-
tion.

³ Les réserves latentes d’une personne morale 
ne sont pas imposées lors de restructurations, 
notamment lors d’une fusion, d’une scission ou 
d’une transformation, pour autant que la per-
sonne morale reste assujettie à l’impôt en Suis-
se et que les éléments commerciaux soient 
repris à leur dernière valeur déterminante pour 
l’impôt sur le bénéfice:
a. en cas de transformation en une société de 

personnes ou en une autre personne mora-
le;

b. en cas de division ou séparation d’une 
personne morale à condition que ce trans-
fert ait pour objet une ou plusieurs exploita-
tions ou parties distinctes d’exploitation et 
pour autant que les personnes morales 
existantes après la scission poursuivent 
une exploitation ou partie distincte d’ex-
ploitation;

c. en cas d’échange de droits de participation 
ou de droits de sociétariat suite à une rest-
ructuration ou à une concentration équi-
valant économiquement à une fusion;

d. en cas de transfert à une société fille suisse 
d’exploitations ou de parties distinctes d’ex-
ploitations ainsi que d’éléments qui font 
partie des biens immobilisés de l’exploitati-
on; on entend par société fille une société 
de capitaux ou une société coopérative 
dont la société de capitaux ou la société 
coopérative qui la transfère possède au 
moins 20 % du capital-actions ou du capital 
social.
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3bis Lorsqu’une société de capitaux ou une 
société coopérative transfère une participation 
à une société du même groupe sise à l’étran-
ger, l’imposition de la différence entre la valeur 
déterminante pour l’impôt sur le bénéfice et la 
valeur vénale de la participation est différée. ... 
 
 
 
 
 
 

3quater ...  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
             ... Le transfert à une société fille suisse 
au sens de l’al. 3, let. d, est réservé. 
 

3bis Lorsqu’une société de capitaux ou une 
société coopérative qui n’est pas visée à l’art. 
28, al. 2 et 3, transfère une participation à une 
société du même groupe sise à l’étranger, 
l’imposition de la différence entre la valeur 
déterminante pour l’impôt sur le bénéfice et la 
valeur vénale de la participation est différée. Le 
report de l’imposition prend fin si la participati-
on transférée est vendue à un tiers étranger au 
groupe ou si la société dont les droits de parti-
cipation ont été transférés aliène une part im-
portante de ses actifs et passifs ou encore si 
elle est liquidée.
3ter En cas de transfert à une société fille au 
sens de l’al. 3, let. d, les réserves latentes 
transférées sont imposées ultérieurement 
selon la procédure prévue à l’art. 53, dans la 
mesure où, durant les cinq ans qui suivent la 
restructuration, les valeurs transférées ou les 
droits de participation ou les droits de sociétari-
at à la société fille sont aliénés; dans ce cas, la 
société fille peut faire valoir les réserves laten-
tes correspondantes imposées comme béné-
fice. 
3quater Des participations directes ou indirectes 
de 20 % au moins du capital-actions ou du 
capital social d’une autre société de capitaux 
ou d’une société coopérative, mais aussi des 
exploitations ou des parties distinctes d’ex-
ploitation ainsi que des éléments qui font partie 
des biens immobilisés de l’exploitation, peu-
vent être transférées, à leur dernière valeur 
déterminante pour l’impôt sur le bénéfice, entre 
des sociétés de capitaux ou des sociétés co-
opératives suisses qui, à la lumière des circon-
stances et du cas d’espèce et grâce à la déten-
tion de la majorité des voix ou d’une autre 
manière, sont réunies sous la direction unique 
d’une société de capitaux ou d’une société 
coopérative. Sont réservés:

a. le transfert à une société fille selon l’art. 24, 
al. 3, let. d;
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b. le transfert d’éléments qui font partie des 
biens immobilisés de l’exploitation à une 
société qui est imposée selon l’art. 28, al. 2 
à 4.

3quinquies Si dans les cinq ans qui suivent un 
transfert au sens de l’al. 3quater, les éléments 
de patrimoine transférés sont aliénés ou si la 
direction unique est, durant cette période, 
abandonnée, les réserves latentes transférées 
sont imposées ultérieurement conformément à 
la procédure prévue à l’art. 53. La personne 
morale bénéficiaire peut dans ce cas faire 
valoir les réserves latentes correspondantes 
imposées comme bénéfice. Les sociétés de 
capitaux et les sociétés coopératives suisses 
réunies sous direction unique au moment de la 
violation du délai de blocage répondent solidai-
rement du rappel d’impôt. 
⁴ Les dispositions relatives aux biens acquis en 
remploi (art. 8, al. 4), aux amortissements (art. 
10, al. 1, let. a), aux provisions (art. 10, al. 1, 
let. b) et à la déduction des pertes (art. 10, al. 
1, let. c) sont applicables par analogie.
4bis En cas de remplacement de participations, 
les réserves latentes peuvent être reportées 
sur une nouvelle participation si la participation 
aliénée était égale à 10 % au moins du capi-
tal-actions ou du capital social ou à 10 % au 
moins du bénéfice et des réserves de l’autre 
société et si la société de capitaux ou la so-
ciété coopérative a détenu cette participation 
pendant un an au moins. 
⁵ Les prestations que des entreprises d’écono-
mie mixte accomplissant une tâche d’intérêt 
public fournissent de manière prépondérante à 
des entités qui leur sont proches sont évaluées 
au prix du marché, à leur coût de production 
majoré d’une marge appropriée ou à leur prix 
de vente final diminué d’une marge de bénéfice 
appropriée; le résultat de chaque entreprise est 
ajusté en conséquence.
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Art. 24a Brevets et droits comparables: défini-
tions
1 Sont réputés brevets:

a. les brevets au sens de la Convention du 
5 octobre 1973 sur le brevet européen 
dans sa version révisée du 29 no-
vembre 20009 désignant la Suisse;

b. les brevets au sens de la loi du 25 juin 
1954 sur les brevets10;

c. les brevets étrangers correspondant 
aux brevets visés à la let. a ou b.

2 Sont réputés droits comparables:
a. les certificats complémentaires de protec-

tion au sens de la loi du 25 juin 1954 sur les 
brevets et la prolongation de leur durée;

b. les topographies protégées en vertu de la 
loi du 9 octobre 1992 sur les topographies11;

c. les variétés végétales protégées en vertu 
de la loi du 20 mars 1975 sur la protection 
des obtentions végétales12;

d. les données protégées en vertu de la loi du 
15 décembre 2000 sur les produits théra-
peutiques13;

e. les rapports protégés en vertu d’une dispo-
sition d’exécution de la loi du 29 avril 1998 
sur l’agriculture14;

f. les droits étrangers correspondant aux 
droits visés aux let. a à e.

Art. 24b Brevets et droits comparables: 
imposition

1 Si le contribuable en fait la demande, le béné-
fice net provenant de brevets et de droits com-
parables est pris en compte dans le calcul du 

9   RS 0.232.142.2
10  RS 232.14
11  RS 231.2
12  RS 232.16
13  RS 812.21; RO 2017 2745
14  RS 910.1
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bénéfice net imposable en proportion des dé-
penses de recherche et de développement 
éligibles par rapport aux dépenses totales de 
recherche et de développement par brevet ou 
droit comparable (quotient Nexus) avec une 
réduction de 90 %. Les cantons peuvent pré-
voir une réduction moindre.
2 Le bénéfice net provenant de brevets et de 
droits comparables qui sont inclus dans les 
produits est déterminé en soustrayant du béné-
fice net de chacun de ces produits 6 % des 
coûts attribués à ces produits ainsi que la ré-
munération de la marque.
3 Lorsque le bénéfice net provenant de brevets 
et de droits comparables est imposé pour la 
première fois de façon réduite, les dépenses 
de recherche et de développement qui ont déjà 
été prises en compte lors de périodes fiscales 
antérieures, ainsi qu’une éventuelle déduction 
au sens de l’art. 25a, sont ajoutées au bénéfice 
net imposable. Une réserve latente imposée 
doit être constituée dans la mesure du montant 
ajouté. Les cantons peuvent garantir cette 
imposition d’une autre manière dans un délai 
de cinq ans. 
4 Le Conseil fédéral édicte des dispositions 
complémentaires, notamment: 
a. le calcul du bénéfice net provenant de bre-

vets et de droits comparables imposable de 
façon réduite et, notamment, le quotient 
Nexus; 

b. l’application de la réglementation aux pro-
duits qui ne présentent que de faibles diffé-
rences entre eux et se fondent sur les 
mêmes brevets et droits comparables; 

c. les obligations en matière de documenta-
tion;

d. le début et la fin de l’imposition réduite, et 
e. le traitement des pertes provenant de bre-

vets et de droits comparables.
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Art. 24c Déclaration de réserves latentes 
au début de l’assujettissement

1 Si le contribuable déclare des réserves 
latentes au début de l’assujettissement, y com-
pris la plus-value qu’il a créée lui-même, ces 
réserves ne sont pas soumises à l’impôt sur le 
bénéfice. Ne peuvent pas être déclarées les 
réserves latentes d’une société de capitaux ou 
d’une société coopérative provenant de la 
possession de 10 % au moins du capital-ac-
tions ou du capital social d’une autre société, 
ou d’une participation de 10 % au moins au 
bénéfice et aux réserves d’une autre société.
2 Sont considérés comme début de l’assujettis-
sement le transfert de valeurs patrimoniales, 
d’exploitations, de parties distinctes d’exploita-
tion ou de fonctions de l’étranger à une 
entreprise suisse ou à un établissement stable 
situé en Suisse, la fin d’une exonération visée 
à l’art. 23, al. 1, ainsi que le transfert en Suisse 
du siège ou du lieu de l’administration effective.
3 Les réserves latentes déclarées doivent être 
amorties annuellement au taux appliqué sur le 
plan fiscal à l’amortissement des valeurs patri-
moniales concernées.
4 La plus-value créée par le contribuable lui-
même qui est déclarée doit être amortie dans 
un délai de dix ans.

Art. 24d Imposition de réserves latentes à 
la fin de l’assujettissement

1 Lorsque l’assujettissement prend fin, les ré-
serves latentes qui n’ont pas été imposées et 
qui existent alors, y compris la plus-value créée 
par le contribuable lui-même, sont imposées.
2 Sont considérés comme fin de l’assujettisse-
ment le transfert de valeurs patrimoniales, 
d’exploitations, de parties distinctes d’exploita-
tion ou de fonctions de Suisse à une entreprise 
étrangère ou à un établissement stable situé à 
l’étranger, le passage à une exonération visée 
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à l’art. 23, al. 1, ainsi que le transfert à l’étran-
ger du siège ou du lieu de l’administration ef-
fective.

Art. 25a Déduction supplémentaire des 
dépenses de recherche et de 
développement

1 Sur demande, les cantons peuvent autoriser 
la déduction des dépenses de recherche et de 
développement que le contribuable a enga-
gées en Suisse, directement ou par l’intermé-
diaire de tiers, à raison d’un montant dépas-
sant de 50 % au plus les dépenses de 
recherche et de développement justifiées par 
l’usage commercial.
2 Sont réputées recherche et développement la 
recherche scientifique et l’innovation fondée 
sur la science au sens de l’art. 2 de la loi fédé-
rale du 14 décembre 2012 sur l’encouragement 
de la recherche et de l’innovation15.
3 Une déduction augmentée est admissible 
pour:
a. les dépenses de personnel directement 

imputables à la recherche et au développe-
ment, plus un supplément équivalant à 
35 % de ces dépenses, mais jusqu’à 
concurrence des dépenses totales du 
contribuable;

b. 80 % des dépenses pour les travaux de 
recherche et de développement facturés 
par des tiers. 

4 Si le mandant des travaux de recherche et de 
développement est habilité à effectuer la dé-
duction, le mandataire n’a droit à aucune dé-
duction à ce titre.

15   RS 420.1
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Art. 25abis Déduction pour autofinancement
1 Les charges justifiées par l’usage commercial 
comprennent également la déduction pour 
autofinancement, pour autant que la loi canto-
nale le prévoie et que dans le chef-lieu du 
canton le taux cumulé de l’impôt du canton, de 
la commune et d’éventuelles autres corpora-
tions publiques se monte à 13,5 % au moins 
pour l’ensemble du barème. Cette déduction 
correspond aux intérêts notionnels sur le capi-
tal propre de sécurité.
2 Le capital propre de sécurité correspond à la 
part du capital propre imposable en Suisse 
avant une réduction selon l’art. 29, al. 3, qui 
dépasse le capital propre nécessaire à l’activité 
commerciale à long terme. Il se calcule sur la 
base des taux de couverture du capital propre 
fixés en fonction du risque associé à la catégo-
rie des actifs concernée.
3 Sont exclus les intérêts notionnels sur:
a. les participations au sens de l’art. 28, al. 1;
b. les actifs qui ne sont pas nécessaires à 

l’exploitation;
c. les actifs visés à l’art. 24a ;
d. les réserves latentes qui sont prises en 

compte selon l’art. 24c, y compris sur la 
plus-value que le contribuable a créée 
lui-même ainsi que les réserves latentes 
comparables prises en compte sans être 
soumises à l’impôt ;

e. les actifs concernant des transactions qui 
permettent de réaliser une économie d’im-
pôt injustifiée, notamment des créances de 
toute sorte contre des personnes proches 
dans la mesure où ces créances pro-
viennent de la vente de participations au 
sens de l’art. 28, al. 1 à 1ter, ou de distribu-
tions.
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Art. 25b Limitation de la réduction fiscale
1 La réduction fiscale totale fondée sur les 
art. 24b, al. 1 et 2, et 25a ne doit pas dépasser 
70 % du bénéfice imposable avant compensa-
tion des pertes, à lʼexclusion du rendement net 
des participations au sens de lʼart. 28, al. 1 et 
1bis, et avant déduction des réductions effec-
tuées. 
2 Les cantons peuvent prévoir une réduction 
moindre.
3 Ni les réductions fondées sur les art. 24b, 
al. 1 ou 2, ou 25a ni la réduction fiscale totale 
ne doivent entraîner de reports de pertes. 

4 Le taux des intérêts notionnels sur le capital 
propre de sécurité se fonde sur les rendements 
des obligations de la Confédération sur dix 
ans. Si ce capital propre de sécurité se com-
pose en partie de créances de toute sorte en-
vers des personnes proches de l’entreprise, 
l’application d’un taux d’intérêt correspondant 
au taux appliqué à des tiers peut être deman-
dée; demeure réservé l’al. 3, let. 3.
5 Le calcul des intérêts notionnels sur le capital 
propre de sécurité est effectué à la fin de la 
période fiscale sur la base de la valeur 
moyenne des différents actifs, à leur valeur 
déterminante pour l’impôt sur le bénéfice, du 
capital propre pendant la période fiscale 
concernée, des taux de couverture du capital 
propre visés aux al. 2 et 3 et des dispositions 
relatives aux intérêts notionnels fixés à l’al. 4.
6 Le Conseil fédéral édicte les dispositions 
nécessaires à l’exécution des al. 2 à 5. 
(voir art. 25b)

Art. 25b
1 ...                                                        ...  sur 
les art. 24b, al. 1 et 2, et 25a et 25abis ne doit 
pas ... 
(voir art. 25abis)
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Art. 28, al. 2 à 5Art. 28 Cas particuliers
¹ Lorsqu’une société de capitaux ou une so-
ciété coopérative possède 10 % au moins du 
capital-actions ou du capital social d’une autre 
société ou participe pour 10 % au moins au 
bénéfice et aux réserves d’une autre société ou 
possède une participation représentant une 
valeur vénale d’au moins un million de francs, 
l’impôt sur le bénéfice est réduit proportionnel-
lement au rapport entre le rendement net des 
participations et le bénéfice net total. Le rende-
ment net des participations correspond au 
revenu de ces participations diminué des frais 
de financement y relatifs et d’une contribution 
de 5 % destinée à la couverture des frais d’ad-
ministration, sous réserve de la preuve de frais 
d’administration effectifs inférieurs ou supéri-
eurs à ce taux. Sont réputés frais de finance-
ment les intérêts passifs ainsi que d’autres frais 
économiquement assimilables à des intérêts 
passifs.
1bis Les cantons peuvent étendre la réduction 
aux bénéfices en capital provenant de partici-
pations et au produit de la vente de droits de 
souscription y relatifs si la participation aliénée 
était égale à 10 % au moins du capital-actions 
ou du capital social ou si elle avait un droit 
fondé sur 10 % au moins du bénéfice et des 
réserves d’une société et que la société de 
capitaux ou la société coopérative a détenu la 
participation pendant un an au moins. Si la 
participation est tombée au-dessous de 10 % à 
la suite d’une aliéna-tion partielle, la réduction 
ne peut être accordée sur chaque bénéfice 
résultant d’une aliénation ultérieure que si la 
valeur vénale des droits de participation s’éle-
vait à un million de francs au moins à la fin de 
l’année fiscale précédant l’aliénation.

e-parl 07.06.2018 17:22



- 33 -

Droit en vigueur Conseil fédéral Conseil des Etats

² Abrogé

³ Abrogé

1ter Le produit de l’aliénation n’entre en compte 
pour la réduction que dans la mesure où il est 
supérieur au coût d’investissement. Les correc-
tions de valeur et les amortissements effectués 
sur le coût d’investissement des participations 
de 10 % au moins sont ajoutés au bénéfice 
imposable dans la mesure où ils ne sont plus 
justifiés.
² Les sociétés de capitaux et les sociétés co-
opératives dont le but statutaire principal con-
siste à gérer durablement des participations et 
qui n’ont pas d’activité commerciale en Suisse 
ne paient pas d’impôt sur le bénéfice net 
lorsque ces participations ou leur rendement 
représentent au moins deux tiers du total des 
actifs ou des recettes. Le rendement des im-
meubles suisses de ces sociétés est imposable 
au barème ordinaire, compte tenu des déduc-
tions correspondant à une charge hypothécaire 
usuelle.
³ Les sociétés de capitaux, les sociétés co-
opératives et les fondations qui ont en Suisse 
une activité administrative, mais pas d’activité 
commerciale, paient l’impôt sur le bénéfice 
comme suit:
a. le rendement des participations au sens de 

l’al. 1, ainsi que les bénéfices en capital et 
les bénéfices de réévaluation provenant de 
ces participations sont exonérés de l’impôt;

b. les autres recettes de source suisse sont 
imposées de façon ordinaire;

c. les autres recettes de source étrangère 
sont imposées de façon ordinaire en foncti-
on de l’importance de l’activité administrati-
ve exercée en Suisse;
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⁴ Abrogé

⁵ Abrogé

Art. 29, al. 2, let. b, et 3

2 Le capital propre imposable comprend: 

d. les charges justifiées par l’usage commerci-
al, en relation économique avec des rende-
ments et des recettes déterminés, doivent 
être déduites de ceux-ci en priorité. Les 
pertes subies sur des participations au sens 
de la let. a ne peuvent être compensées 
qu’avec les rendements mentionnés à la 
let. a. 

⁴ Les sociétés de capitaux et les sociétés co-
opératives dont l’activité commerciale est es-
sentiellement orientée vers l’étranger et qui 
n’exercent en Suisse qu’une activité subsidiai-
re, paient l’impôt sur le bénéfice conformément 
à l’al. 3. Les autres recettes de source étrangè-
re, mentionnées à l’al. 3, let. c, sont imposées 
selon l’importance de l’activité commerciale 
exercée en Suisse. 
⁵ Les recettes et rendements pour lesquels un 
dégrèvement des impôts à la source étrangers 
est demandé ne bénéficient pas des réductions 
de l’impôt sur le bénéfice prévues aux al. 2 à 4 
lorsque la convention internationale prescrit 
que ces recettes et rendements doivent être 
imposés selon le régime ordinaire en Suisse. 
⁶ Il ne peut être prévu d’autres dérogations au 
régime ordinaire du calcul de l’impôt fixé à l’art. 
27.

Art. 29 Objet de l’impôt; en général Art.29
¹ L’impôt sur le capital a pour objet le capital 
propre.
² Le capital propre imposable comprend:
a. pour les sociétés de capitaux et les so-

ciétés coopératives, le capital-actions ou le 
capital social libéré, les réserves ouvertes 
et les réserves latentes constituées au 
moyen de bénéfices imposés;
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 b. Abrogée

3 Les cantons peuvent prévoir une réduction 
d’impôt pour le capital propre afférent aux 
droits de participation visés à l’art. 28, al. 1, et 
aux brevets et droits comparables visés à l’art. 
24a.

Art. 72y Adaptation des législations 
cantonales à la modification du 
... 

1 Les cantons adaptent leur législation aux 
modifications des art. 7, al. 1, 3e et 4e phrases, 
7a, al. 1, let. b, 8, al. 2quinquies, 8a, 10a, 14, al. 3, 
2e phrase, 24, al. 3bis, 1re phrase, et 3quater, 2e 
phrase, 24a à 24d, 25a, 25b, 28, al. 2 à 5, 29, 
al. 2, let. b, et 3, et 78g à la date de la dernière 
mise en vigueur partielle de la modification du 
….
2 À partir de cette date, les dispositions énumé-
rées à l’al. 1 sont directement applicables si le 
droit fiscal cantonal leur est contraire. En pareil 
cas, le gouvernement cantonal édicte les dis-
positions provisoires nécessaires.
3 Les cantons peuvent adapter plus tôt leur 
législation à l’art. 78g, al. 1 et 2.

Art. 78g Dispositions transitoires 
concernant la modification du ...

1 Si des personnes morales ont été imposées 
sur la base de l’art. 28, al. 2 à 4, de l’ancien 
droit, les réserves latentes existant à la fin de 

b. pour les personnes morales définies à l’art. 
28, al. 2 et 3, le capital-actions ou le capital 
social libéré, les réserves ouvertes et la 
part des réserves latentes qui aurait été 
constituée au moyen de bénéfices imposés, 
si l’impôt sur le bénéfice était prélevé;

c. pour les associations, les fondations et les 
autres personnes morales, la fortune nette, 
déterminée conformément aux dispositions 
applicables aux personnes physiques.

³ … 3 ... 
 
                                ... visés à l’art. 28, al. 1, et 
aux droits visés à l’art. 24a ainsi qu’aux prêts 
consentis à des sociétés du groupe.
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cette imposition, y compris la plus-value créée 
par le contribuable lui-même, doivent, lors de 
leur réalisation, être imposées séparément 
dans les cinq ans qui suivent, dans la mesure 
où elles n’ont pas été imposables jusqu’alors. 
2 Le montant des réserves latentes que le 
contribuable fait valoir, y compris la plus-value 
qu’il a créée lui-même, est fixé par une déci-
sion de l’autorité de taxation.
3 Les amortissements de réserves latentes, y 
compris de la plus-value créée par le contri-
buable lui-même, qui ont été déclarées à la fin 
de l’imposition fondée sur l’art. 28, al. 2 à 4, de 
l’ancien droit sont pris en compte dans le calcul 
de la limitation de la réduction fiscale visée à 
l’art. 25b.

4. Loi fédérale du 22 juin 1951 
concernant l’exécution des 
conventions internationales conclues 
par la Confédération en vue d’éviter les 
doubles impositions16

Art. 2, al. 1, let. g
1 Le Conseil fédéral peut en particulier:

16   RS 672.2

Art. 2
¹ Le Conseil fédéral peut en particulier:
a. régler la procédure à suivre pour le rem-

boursement des impôts suisses perçus à la 
source sur les rendements de capitaux qui 
est garanti par une convention internationa-
le;

b. prendre des mesures pour empêcher que la 
réduction d’impôts à la source garantie par 
un Etat étranger sur la base d’une conventi-
on ne profite à des personnes qui n’y ont 
pas droit en vertu de cette convention;
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g.  déterminer à quelles conditions un établis-
sement stable d’une entreprise étrangère 
qui est situé en Suisse et est soumis à 
l’impôt ordinaire sur le bénéfice tant pour 
l’impôt fédéral direct que pour les impôts 
cantonaux et communaux peut demander 
une imputation forfaitaire d’impôt pour les 
revenus provenant de pays tiers soumis à 
des impôts non récupérables.

c. soumettre à la juridiction administrative 
fédérale les décisions et ordonnances que 
l’Administration fédérale des contributions 
prend en vertu d’une convention et qui ont 
pour objet des impôts de l’autre Etat cont-
ractant, et les assimiler pour leur exécution 
aux décisions portant sur les impôts 
fédéraux;

d.  …
e. déterminer de quelle manière doit être 

opérée l’imputation, assurée par une con-
vention, des impôts perçus par l’autre Etat 
contractant sur les impôts dus en suisse;

f. déclarer applicables aux infractions contre 
les dispositions d’exécution les sanctions 
pénales prévues par les lois fiscales de la 
Confédération.

² Le Conseil fédéral peut déléguer au Départe-
ment fédéral des finances (DFF) la compéten-
ce d’édicter des dispositions de procédure. 
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5. Loi du 24 mars 2006 sur les 
allocations familiales17

Art. 5, al. 1 et 2
1 L’allocation pour enfant s’élève à 230 francs 
par mois au minimum.
2 L’allocation de formation professionnelle 
s’élève à 280 francs par mois au minimum.

17   RS 836.2

5. ...

Art. 5 Montant des allocations familiales Art. 5
¹ L’allocation pour enfant s’élève à 200 francs 
par mois au minimum.

¹ Biffer (=selon droit en vigueur)

² L’allocation de formation professionnelle 
s’élève à 250 francs par mois au minimum.

² Biffer (=selon droit en vigueur)

³ Le Conseil fédéral adapte les montants mini-
maux au renchérissement au même terme que 
les rentes de l’assurance-vieillesse et survi-
vants (AVS), à condition que l’indice suisse des 
prix à la consommation ait augmenté d’au 
moins 5 points depuis la date à laquelle les 
montants ont été fixés pour la dernière fois.
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Art. 2  Assurance facultative
¹ Les ressortissants suisses et les ressortis-
sants des Etats membres de la Communauté 
européenne ou de l’Association européenne de 
libre-échange (AELE) vivant dans un Etat non 
membre de la Communauté européenne ou de 
l’AELE qui cessent d’être soumis à l’assurance 
obligatoire après une période d’assurance 
ininterrompue d’au moins cinq ans, peuvent 
adhérer à l’assurance facultative. 
² Les assurés peuvent résilier l’assurance fa-
cultative.
³ Les assurés sont exclus de l’assurance facul-
tative s’ils ne fournissent pas les renseigne-
ments requis ou s’ils ne paient pas leurs cotisa-
tions dans le délai imparti.
⁴ Les cotisations des assurés exerçant une 
activité lucrative sont égales à 8,4 % du revenu 
déterminant. Les assurés doivent payer au 
moins la cotisation minimale de 784 francs par 
an.
⁵ Les assurés n’exerçant aucune activité lucra-
tive paient une cotisation selon leur condition 
sociale. La cotisation minimale est de 784 
francs par an. La cotisation maximale corres-
pond à 25 fois la cotisation minimale.
⁶ Le Conseil fédéral édicte les dispositions 
complémentaires sur l’assurance facultative; il 
fixe notamment le délai et les modalités d’ad-
hésion, de résiliation et d’exclusion. Il règle la 
fixation et la perception des cotisations ainsi 
que l’octroi des prestations. Il peut adapter les 
dispositions concernant la durée de l’obligation 
de verser les cotisations, le mode de calcul et 
la prise en compte des cotisations aux particu-
larités de l’assurance facultative.

6. Loi fédérale sur l´assurance-
vieillesse et survivants (LAVS) du 20 
décembre 1946
Art. 2

⁴ ...  
                     ... sont égales à 8,7 % du revenu 
... 
       ... cotisation minimale de 810 francs ...

⁵ ... 
 
                 ... cotisation minimale est de 810 
francs ...
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Art. 5 Cotisations perçues sur le re-
venu provenant d’une activité 
dépendante

1. Principe
¹ Une cotisation de 4,2 % est perçue sur le 
revenu provenant d’une activité dépendante, 
appelé ci-après salaire déterminant. 
² Le salaire déterminant comprend toute ré-
munération pour un travail dépendant, fourni 
pour un temps déterminé ou indéterminé. Il 
englobe les allocations de renchérissement et 
autres suppléments de salaire, les commissi-
ons, les gratifications, les prestations en na-
ture, les indemnités de vacances ou pour jours 
fériés et autres prestations analogues, ainsi 
que les pourboires, s’ils représentent un élé-
ment important de la rémunération du travail.
³ Pour les membres de la famille travaillant 
dans l’entreprise familiale, seul le salaire en 
espèces est considéré comme salaire détermi-
nant:
a. jusqu’au 31 décembre de l’année où ils ont 

20 ans révolus;
b. après le dernier jour du mois où les femmes 

atteignent l’âge de 64 ans, les hommes 
l’âge de 65 ans. 

⁴ Le Conseil fédéral peut excepter du salaire 
déterminant les prestations sociales, ainsi que 
les prestations d’un employeur à ses employés 
ou ouvriers lors d’événements particuliers.
⁵ … 

Art. 6  2. Cotisations des assurés dont l’em-
ployeur n’est pas tenu de payer des cotisations
¹ Les salariés dont l’employeur n’est pas tenu 
de payer des cotisations versent des cotisa-
tions de 8,4 % sur leur salaire déterminant. 
² Les cotisations des assurés dont l’employeur 
n’est pas tenu de payer des cotisations peu-
vent être perçues conformément à l’art. 14, al. 

Art. 5

¹ Une cotisation de 4,35 % ...

Art. 6

¹ ...  
                                                      ... des cotisa-
tions de 8,7 % ...
² ...
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1, si l’employeur y consent. Le taux de cotisati-
on s’élève alors à 4,2 % du salaire déterminant 
pour chacune des parties. 

Art. 8  Cotisations perçues sur le re-
venu provenant d’une activité 
indépendante

1. Principe
¹ Une cotisation de 7,8 % est perçue sur le 
revenu provenant d’une activité indépendante. 
Pour calculer la cotisation, le revenu est arron-
di au multiple de 100 francs immédiatement 
inférieur. S’il est inférieur à 56 400 francs mais 
s’élève au moins à 9400 francs par an, le taux 
de cotisation est ramené jusqu’à 4,2 % selon 
un barème dégressif établi par le Conseil fédé-
ral.
² Si le revenu annuel de l’activité indépendante 
est égal ou inférieur à 9300 francs, l’assuré 
paie la cotisation minimale de 392 francs par 
an, sauf si ce montant a déjà été perçu sur son 
salaire déterminant. Dans ce cas, l’assuré peut 
demander que la cotisation due sur le revenu 
de l’activité indépendante soit perçue au taux 
le plus bas du barème dégressif.

Art. 10 
¹ Les assurés n’exerçant aucune activité lucra-
tive paient une cotisation selon leur condition 
sociale. La cotisation minimale est de 392 
francs, la cotisation maximale correspond à 50 
fois la cotisation minimale. Les assurés qui 
exercent une activité lucrative et qui paient 
moins de 392 francs pendant une année civile, 
y compris la part d’un éventuel employeur, sont 
considérés comme des personnes sans activité 
lucra-tive. Le Conseil fédéral peut majorer ce 
montant selon la condition sociale de l’assuré 
pour les personnes qui n’exercent pas durable-
ment une activité lucrative à plein temps. 

... s’élève alors à 4,35 % ...

Art. 8

¹ Une cotisation de 8,1 % ... 
 
 
 
 
 
 ... cotisation est ramené jusqu’à 4,35 % ...

² ... 
 
         ... cotisation minimale de 405 francs ...

Art. 10
¹ ...  
 
               ... cotisation minimale est de 405 
francs, ... 
 
                                                                   ... 
moins de 405 francs ...
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² Les personnes suivantes paient la cotisation 
minimale:
a. les étudiants sans activité lucrative, jus-

qu’au 31 décembre de l’année où ils atteig-
nent l’âge de 25 ans;

b. les personnes sans activité lucrative qui 
touchent un revenu minimum ou d’autres 
prestations de l’aide sociale publique;

c. les personnes sans activité lucrative qui 
sont assistées financièrement par des tiers. 

2bis Le Conseil fédéral peut prévoir que d’autres 
assurés sans activité lucrative paient la cotisa-
tion minimale si une cotisation plus élevée ne 
peut raisonnablement être exigée d’eux. 
³ Le Conseil fédéral édicte des prescriptions 
plus détaillées sur le cercle des personnes 
considérées comme n’exerçant pas d’activité 
lucrative ainsi que sur le calcul des cotisations. 
Il peut prévoir qu’à la demande de l’assuré, les 
cotisations sur le revenu du travail sont im-
putées sur les cotisations dont il est redevable 
au titre de personne sans activité lucrative.
⁴ Le Conseil fédéral peut obliger les établisse-
ments d’enseignement à communiquer à la 
caisse de compensation compétente le nom 
des étudiants qui pourraient être soumis à 
l’obligation de verser des cotisations en tant 
que personnes sans activité lucrative. La cais-
se de compensation peut transmettre à l’étab-
lissement, si celui-ci y consent, la compétence 
de prélever les cotisations dues.

Art. 13 Taux des cotisations d’emplo-
yeurs

Les cotisations d’employeurs s’élèvent à 4,2 % 
du total des salaires déterminants versés à des 
personnes tenues de payer des cotisations.

Art. 13

...                                       s’élèvent à 4,35 % ... 
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Art. 103  Contribution fédérale
¹ La contribution de la Confédération s’élève à 
19,55 % des dépenses annuelles de l’assuran-
ce; la contribution à l’allocation pour impotent 
visée à l’art. 102, al. 2, en est déduite. 

² En plus, la Confédération verse à l’assurance 
les recettes de la taxe sur les maisons de jeux.

Art. 103        ∇ Frein aux dépenses (al. 1bis)
(La majorité qualifiée est acquise)

1bis La contribution fédérale au sens de l’al. 1 
est progressivement augmentée de vingtièmes 
de point de pourcentage. L’augmentation corre-
spond:
a. aux répercussions fiscales statiques 

estimées pour la Confédération, les can-
tons et les communes liées:
1. à l’impôt sur le bénéfice,
2. à la déduction pour autofinancement et 

aux modifications au niveau de l’impôt 
sur le capital,

3. à l’imposition des dividendes et
4. au principe de l’apport de capital,

b. déduction faite:
1. des recettes supplémentaires liées à 

l’augmentation du taux de cotisation 
AVS et

2. du montant de la part fédérale au pour 
cent démographique en faveur de l’AVS

1ter L’augmentation est fixée sur la base de 
l’estimation des valeurs au moment de l’adopti-
on de la présente loi (loi fédérale du … relative 
à la réforme fiscale et au financement de 
l’AVS).
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Arrêté fédéral du 20 mars 1998 sur le 
relèvement des taux de la taxe sur la 
valeur ajoutée en faveur de l’AVS/AI
vu l’art. 41ter, al. 3bis, de la constitution fédérale;

Art. 1 Relèvement des taux de la TVA
Afin que le financement de l’assurance-vieil-
lesse et survivants et de l’assurance-invalidité 
soit garanti, les taux de la taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) sont relevés comme suit:
a. le taux ordinaire visé aux art. 8, al. 2, let. e, 

ch. 3, et 8bis  des dispositions transitoires de 
la constitution fédérale est relevé de 1 
point;

b. le taux réduit visé aux art. 8, al. 2, let. e, ch. 
1 et 2, et let. h, ch. 3, et 8bis des dispositions 
transitoires de la constitution fédérale est 
relevé de 0,3 point;

c. le taux spécial grevant les prestations du 
secteur de l’hébergement, fixé dans l’arrêté 
fédéral du 22 mars 1996 instituant un taux 
spécial de la taxe sur la valeur ajoutée pour 
les prestations du secteur de l’héberge-
ment, est relevé de 0,5 point.

Art. 2 Utilisation des recettes

¹ La totalité des recettes provenant du relève-
ment des taux de la TVA est affectée à l’assu-
rance-vieillesse et survivants, sous réserve de 
l’al. 3.
² 17 % des recettes provenant du relèvement 
des taux de la TVA sont crédités au fur et à me-
sure à la réserve de la Confédération pour 
l’assurance-vieillesse et survivants. Cette ré-
serve ne porte pas intérêt.
³ Le Conseil fédéral peut disposer que 10 % au 
plus des recettes provenant du relèvement des 
taux de la TVA soient utilisés pour financer 

7. Loi fédérale sur le relèvement des 
taux de la taxe sur la valeur ajoutée en 
faveur de l’AVS 
vu l’art. 130, al. 3, de la constitution fédérale,

Art. 1
Pour garantir le financement de l’assurance-vi-
eillesse et survivants (AVS), les taux de la taxe 
sur la valeur ajoutée sont relevés comme suit:

a. le taux normal, de 1 point;

b. le taux réduit, de 0,3 point;

c. le taux spécial pour les prestations du sec-
teur de l’hébergement, de 0,5 point.

Art. 2 ∇ Frein aux dépenses (al. 1)
(La majorité qualifiée est acquise)
¹ La totalité des recettes provenant du relè-
vement des taux de la TVA est affectée à l’AVS.

² Abrogé

³ Abrogé
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l’augmentation des dépenses de l’assu-
rance-invalidité dues à l’évolution démogra-
phique. Dans ce cas, 37,5 % de cette part sont 
crédités à la réserve de la Confédération pour 
l’assurance-invalidité.
⁴ Le Conseil fédéral règle la procédure de ver-
sement des différentes parts des recettes au 
fonds de compensation de l’assurance-vieil-
lesse et survivants.

Art. 4a Utilisation des recettes
1a. Acquisition de ses propres droits de partici-
pation
¹ La société de capitaux ou la société coopéra-
tive qui acquiert ses propres droits de participa-
tion (actions, parts sociales, bons de participa-
tion ou de jouissance) en vertu d’une décision 
réduisant son capital ou dans l’intention de le 
réduire doit l’impôt anticipé sur la différence 
entre le prix d’acquisition et la valeur nominale 
libérée de ces droits. Il en va de même lorsque 
l’acquisition dépasse le cadre de l’art. 659 ou 
783 du code des obligations.
2 L’al. 1 s’applique par analogie à la société de 
capitaux ou à la société coopérative qui a ac-
quis ses propres droits de participation confor-
mément aux art. 659 ou 783 du code des obli-
gations et ne réduit pas son capital 
ultérieurement ni ne revend ces droits dans un 
délai de six ans.
3 Si la société de capitaux ou la société coopé-
rative acquiert ses propres droits de participa-
tion dans le cadre d’engagements découlant 
d’un emprunt convertible ou à option ou d’un 
plan de participation du personnel, le délai de 
revente fixé à l’al. 2 est suspendu jusqu’à l’ex-
tinction de ces engagements, mais au plus 

8. Loi fédérale sur l’impôt anticipé

Art. 4a 
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pendant six ans pour les plans de participation 
du personnel.

Art. 5 
2. Exceptions
1 Ne sont pas soumis à l’impôt anticipé:
a. les réserves et bénéfices d’une société de 

capitaux au sens de l’art. 49, al. 1, let. a, de 
la loi du 14 décembre 1990 sur l’impôt fédé-
ral direct ou d’une société coopérative qui, 
lors d’une restructuration au sens de l’art. 
61 de la loi précitée, passent dans les ré-
serves d’une société de capitaux ou d’une 
société coopérative suisse reprenante ou 
nouvelle;

b. les bénéfices en capital réalisés dans un 
placement collectif de capitaux au sens de 
la LPCC et le rendement de ses immeubles 
détenus en propriété directe, ainsi que les 
capitaux versés par les investisseurs, si la 
distribution est faite au moyen d’un coupon 
distinct;

c. les intérêts des avoirs de clients, si le mon-
tant de l’intérêt n’excède pas 200 francs 
pour une année civile;

4 Si une société de capitaux ou une société 
coopérative cotée à la bourse suisse acquiert 
ses propres droits de participation conformé-
ment aux al. 1 à 3, l’excédent de liquidation 
doit être porté au moins pour moitié à la charge 
des réserves issues d’apports, d’agios et de 
versements supplémentaires (réserves issues 
d’apports de capital). 
5 Si les conditions énumérées à l’al. 4 ne sont 
pas remplies, le montant des réserves issues 
d’apports de capital est corrigé à hauteur du 
montant défini dans ce même alinéa, mais tout 
au plus à hauteur des réserves issues d’ap-
ports de capital qui sont disponibles. 
(voir art. 20, al. 3 à 8 LIFD; ...)
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d .les intérêts des dépôts destinés à constituer 
et alimenter un avoir en cas de survie ou de 
décès auprès d’établissements, caisses et 
autres institutions servant à l’assurance-vi-
eillesse, invalidité ou survivants, ou à la 
prévoyance sociale;

e. les réserves d’une entreprise transférées à 
une autre société anonyme, société à res-
ponsabilité limitée ou à une société co-
opérative suisse relevant de la même direc-
tion conformément à l’art. 12 de la loi 
fédérale du 20 décembre 1985 sur la cons-
titution de réserves de crise bénéficiant 
d’allégements fiscaux;

f. Les prestations bénévoles d’une société 
anonyme, d’une société à responsabilité 
limitée ou d’une société coopérative, pour 
autant que ces prestations constituent des 
charges justifiées par l’usage commercial 
au sens de l’art. 59, al. 1, let. c, de la loi 
fédérale du 14 décembre 1990 sur l’impôt 
fédéral direct;

g. les intérêts des emprunts à conversion obli-
gatoire et des emprunts assortis d’un aban-
don de créances visés aux art. 11 à 13 de 
la loi du 8 novembre 1934 sur les banques 
(LB) qui répondent aux conditions suivan-
tes:
1. l’Autorité fédérale de surveillance des 

marchés financiers (FINMA) a approu-
vé, en vertu de l’art. 11, al. 4, LB, la 
prise en compte de l’emprunt en tant 
que fonds propres,

2. la date d’émission de l’emprunt est com-
prise entre le 1er janvier 2013 et le 31 
décembre 2021;

h. les intérêts versés par des participants à une 
contrepartie centrale au sens de la loi du 19 
juin 2015 sur l’infrastructure des marchés 
financiers et ceux versés par une contre-
partie centrale à ses participants;
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i. les intérêts d’obligations d’emprunt émises 
par des banques ou par des sociétés affi-
liées à des groupes financiers pour lesquel-
les des mesures prévues aux art. 28 à 32 
LB peuvent être ordonnées et qui répon-
dent aux conditions suivantes:
1. l’obligation d’emprunt peut être réduite 

ou convertie en capital propre dans le 
cadre d’un plan d’assainissement, con-
formément à l’art. 31, al. 3, LB,

2 .la FINMA a, pour répondre aux exigen-
ces réglementaires, approuvé l’obligati-
on d’emprunt:

– pour les banques n’ayant pas une import-
ance systémique ou pour les sociétés 
affiliées à des groupes financiers: au 
moment de l’émission

– pour les banques d’importance systé-
mique au sens des art. 7 à 10a LB: au 
moment de l’émission ou lors du passa-
ge d’un émetteur étranger à un émet-
teur suisse,

3. l’obligation d’emprunt est émise entre le 
moment de l’entrée en vigueur de la 
modification du 18 mars 2016 de la 
présente loi et le 31 décembre 2021 ou 
un changement d’émetteur au sens du 
ch. 2 a lieu pendant cette période.

1bis Le remboursement d’apports, d’agios et de 
versements supplémentaires effectués par les 
détenteurs des droits de participation après le 
31 décembre 1996 est traité de la même ma-
nière que le remboursement du capital-actions 
ou du capital social, lorsque la société de capi-
taux ou la société coopérative comptabilise les 
apports, agios et versements supplémentaires 
sur un compte spécial de son bilan commercial 
et communique toute modification de ce 
compte à l’Administration fédérale des contri-
butions.

1bis Le remboursement de réserves issues d’ap-
ports de capital est traité de la même manière 
que le remboursement de capital-actions ou de 
capital social si:
a. les apports de capital ont été effectués par 

les détenteurs des droits de participation 
après le 31 décembre 1996;

b. dans le cas de sociétés de capitaux et de 
sociétés coopératives cotées à la bourse 
suisse, d’autres réserves qui peuvent être 
distribuées en vertu du droit commercial 
sont distribuées lors du remboursement au 
moins pour un montant équivalent; et
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c. la société de capitaux ou la société co-
opérative comptabilise les réserves issues 
d’apports de capital sur des comptes spéci-
aux de son bilan commercial et commu-
nique toute modification de ces comptes à 
l’Administration fédérale des contributions.

1ter Si les conditions énumérées à l’al. 1bis, let. b, 
ne sont pas remplies, le remboursement est 
imposable à hauteur du montant défini dans ce 
même alinéa, mais tout au plus à hauteur du 
montant des autres réserves qui peuvent être 
distribuées en vertu du droit commercial. Les 
autres réserves qui peuvent être distribuées en 
vertu du droit commercial doivent être cré-
ditées à hauteur du montant imposable sur le 
compte spécial des réserves issues d’apports 
de capital.
1quater L’al. 1bis, let. b, ne s’applique pas:
a. aux réserves issues d’apports de capital qui 

ont été constituées après le 31 décembre 
2010 lors du transfert de valeurs patrimoni-
ales provenant de l’étranger dans une so-
ciété de capitaux ou une société coopérati-
ve suisse ou qui existaient déjà lors du 
déplacement du siège ou de l’administrati-
on effective d’une société de capitaux ou 
d’une société coopérative en Suisse; 

b. aux réserves issues d’apports de capital qui 
sont remboursées à des personnes mora-
les suisses ou étrangères qui détiennent au 
moins 10 % du capital-actions ou du capital 
social de la société qui effectue le verse-
ment; 

c. dans le cas de liquidation ou de déplace-
ment du siège ou de l’administration effecti-
ve de la société de capitaux ou de la so-
ciété coopérative à l’étranger.
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2 L’ordonnance peut prescrire que les intérêts 
de plusieurs avoirs de clients qu’un même 
créancier ou qu’une même personne ayant le 
droit d’en disposer détient auprès de la même 
banque ou de la même caisse d’épargne 
doivent être additionnés; en cas d’abus mani-
feste, l’Administration fédérale des contribu-
tions peut ordonner l’addition de ces intérêts.

1quinquies Les al. 1bis, let. b, à 1quater s’appliquent 
par analogie à l’émission d’actions gratuites et 
aux augmentations gratuites de la valeur nomi-
nale provenant de réserves issues d’apports de 
capital. 
(voir art. 20, al. 3 à 8 LIFD; ...)

II
1 La présente loi est sujette au référendum.
2 Les art. 72y, al. 3, et 78g, al. 1 et 2, de la loi 
fédérale du 14 décembre 1990 sur l’harmonisa-
tion des impôts directs des cantons et des 
communes1 entrent en vigueur le lendemain du 
jour:

a. auquel il est établi qu’aucun référen-
dum n’a abouti contre la loi, ou

b. auquel la loi a été acceptée par le 
peuple.

3 Le Conseil fédéral fixe la date de l’entrée en 
vigueur des autres dispositions.

1   RS 642.14
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